
La tapisserie
Galerie commentée de documents du XVIIIème siècle provenant des 

collections des Archives départementales de la Creuse
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La tapisserie, un art 
marchois ancestral, 
pratiqué par les 
manufactures 
d’Aubusson et de 
Felletin

« Le nom d’Aubusson est célèbre,
il appartient à l’histoire, à cause
de ses tapisseries et surtout de
ses huguenots qui, par leur
émigration, ont fait connaître
leur industrie. » Histoire de la
Marche, Maurice Favone

Mémoire contenant les doléances et
demandes arrêtées par les gardes-jurés,
marchants-fabricants et maîtres-ouvriers
assemblés des manufactures royales de tapis
et tapisserie de la ville d'Aubusson, 1789.
Source : AD23, C12

« L’origine de ces manufactures est si
ancienne qu’elle se perd dans la nuit des
tems. On croit inutile d’entrer dans les
détails historiques à cet égard ; et on se
bornera en conséquence à dire que suivant
l’opinion commune fondée sur la tradition
et sur quelques anciens écrits, ces
fabriques doivent leur naissance aux
Sarrasins qui, répandus vers l’an 730 dans
la province de la Marche, donnèrent à ses
habitants naturels les premiers éléments
de l’art de la fabrication des tapisseries et
qu’après l’expulsion des Sarrasins des
Gaules, des tapissiers flamands furent
appelés à Aubusson pour s’y établir et
perfectionner cet art. » (extrait du
document ci-contre).

Á Beauvais, Aubusson et Felletin, les
tapissiers emploient la technique de la
basse lisse ; le métier à tisser est à
l’horizontale. Avec cette technique de
lissage, le lissier actionne les lisses (pièces
du métier à tisser consistant en fils portant
des maillons dans lesquels passent les fils
de chaîne, qui sert à séparer les fils pairs
des fils impairs de manière à permettre le
passage du fil de la trame) à l’aide de
pédales. Le carton se trouvait sous
les fils de la chaîne, sur les lisses.



Le prestige des manufactures est
l’argument principal mis en avant
pour formuler des doléances en
1789. Les obstacles auxquelles elles
sont confrontées sont dénoncés.
« Les causes principales de leur
décadence actuelle sont :
l'assujettissement des matières
premières imposées, et des objets
manufacturés exposés à des droits
de douane ruineux ; l'impossibilité
d'offrir un asile à la vieillesse, et à la
misère des ouvriers qui deviennent
autant de mendiants ; le défaut d'un
secours pécuniaire fixe pour
entretenir la fabrication dans les
moments fréquents de vuide et de
langueur qu'elle éprouve, et enfin la
privation des encouragements
nécessaires pour exciter plus
puissament l'émulation des
marchants-fabricants. » (extrait des
documents ci-contre).

Á consulter également les cahiers de
plaintes, doléances et remontrances
de la ville d’Aubusson en 1789
(AD23, 236 E-dépôt AA 5).









En 1789, l’Assemblée électorale de la Marche élut huit députés,
représentant des trois Ordres : le Clergé (Antoine Banassat et
François Goubert), la Noblesse (le Marquis Charles de Biencourt,
le marquis Jean de Saint-Maixent), le Tiers-Etat (Léonard Bandy de
la Chaud, Jean Grellet de Beauregard, Pierre Laboreys de
Châteaufavier et Philippe Tournyol-Duclos).



Les deux manufactures marchoises ont possédé des
règlements pour « fixer de manière plus ou moins
précise des normes techniques en vue d’une sorte
de label de qualité […], de fixer le cadre de
l’organisation, de la vie interne de la manufacture
[…] et de fixer les relations avec l’extérieur, avec les
autres communautés de marchands, avec
l’administration royale ». Différents règlements ont
existé, « soit adoptés par l’administration, soit
rédigés dans des projets très poussés […] :
- règlements de juillet 1665 et de 1689, adoptés,
- projets de 1716-1717, une première rédaction est
faite, non adoptés,
- règlements de 1730 et de 1737, adoptés,
- projets de 1750, minutés en détail, approuvés
officieusement mais non soumis à l’approbation
officielle, pratiquement appliqués pour certaines
parties,
- projets de 1780, conduits jusqu’à la rédaction en
1785, non enregistrés par le Parlement en 1788,
- loi du 27 septembre 1791 qui supprime tous les
règlements des manufactures et établit la liberté du
commerce ».
(LARDUINAT (Jean-Pierre), Les manufactures royales
de tapisseries et tapis d’Aubusson et de Felletin,
Deux entreprises au XVIIIème siècle in Études
creusoises MSSNAC, 1997 (5 BIB 609/15).

Mémoire pour les manufactures 
royales des tapisseries 
d'Aubusson et de Felletin 
[1719]. Source : AD23, C12

Colbert octroie en 1665 le titre de
manufacture royale aux ateliers
d’Aubusson (Felletin obtient
également le statut de
manufacture royale en 1689). Il
décida également en 1665 « de
relever la manufacture
d’Aubusson », en créant un poste
de peintre payé par le roi. Il
nomma le Sieur Moillon. Isaac
Moillon « a été choisi parmi les
bons paysagistes par Le Brun. […]
Il a exercé à Aubusson vers 1660.
[…} Après sa mort en 1673, il n’a
pas eu le remplaçant prévu dans le
règlement ce 1665 ». (LARDUINAT
(Jean-Pierre), Les manufactures
royales...,op. cit.).

La réglementation de 
l’activité 







Ce document est un plaidoyer pour
le maintien de l’indépendance des
manufactures d’Aubusson par
rapport à celles de Paris qui
cherchent à imposer aux productions
des premières « la visite et la
marque, le fin et grand teint et les
laines fines ».
« Les marchands et fabriquans
d’Aubusson et de Felletin, lesquels
néanmoins n’ont point employé dans
la meilleure partie de leurs ouvrages
de fin et grand teint, tel que les
tapissiers de Paris veulent
l’introduire. Au surplus les
marchands et fabriquans tapissiers
d’Aubusson et de Felletin ne
prennent aucun intérêt, ni ne
prétendent pas s’opposer aux statuts
et règlements que les tapisseries de
Paris voudront faire pour les
ouvrages qui se fabriquent à Paris,
pourvû qu’ils n’y insèrent rien qui
préjudicie aux privilèges des
fabriques de la Marche, qui ne sont
en aucune manière subordonnés à
celle de Paris. » (extrait du
document).



Arrêt du Conseil d'État du Roi portant
règlement pour la qualité et teinture
des soies et laines, 1736.
Source : AD23, C13

La surveillance 
de la qualité 
des matières 
premières

Cet arrêt du Conseil du roi de 1736 ordonne
« qu’en présence du sieur Laboreix de la
Pigue, juge ordinaire et de police et
inspecteur de la manufacture des tapisseries
d’Aubusson, il fera incessamment convenu
entre les jurez-visiteurs de ladite
manufacture et les marchainds forains de
Saint-Chamont, de doubles et échantillons
des soyes et laines propres à la fabrication
desdites tapisseries ; lesquels échantillons
[serviront] aux vérifications et comparaisons
nécessaires, en cas de difficultez ». (extrait
du document). Un niveau des qualité des
soies et des laines est donc fixé aux
marchands de Saint-Chamond. Des liens
commerciaux se sont établis depuis
longtemps avec « cette ville, spécialisée dans
la préparation, la teinture, le travail et le
commerce de la soie. […] Á partir de 1755, les
fabricants d’Aubusson ont cherché à
s’affranchir de ce monopole de fourniture ».
(LARDUINAT (Jean-Pierre), Les manufactures
royales...,op. cit.).







Un acteur : le teinturier

Par arrêt du Conseil du 17 mars 1733, le Sieur Montezert a été nommé en qualité de
teinturier par sa Majesté de la Manufacture de tapisserie d’Aubusson, aux appointements
de cent livres. Après la mort de ce dernier, il a été décidé que cette fonction serait partagée
en deux, et par arrêt du Conseil du 24 septembre 1748, le Sieur Picon a été nommé en
qualité de peintre, et le Sieur Noël en qualité d’assortisseur (responsable du choix des
teintes) de la manufacture d’Aubusson aux appointements de 50 livres chacun.



Lettres patentes du Roi 
portant règlement pour la 
teinture des laines destinées 
à la fabrique des tapisseries, 
1733.                                             
Source : AD23, C13

« Pour contrôler l’application des
règlements sur les teintures, les
chimistes ont mis au point une
méthode permettant de dire
rapidement si le teinturier a
employé des méthodes de bon de
bon ou de mauvais teint. C’est la
méthode des débouillis.»
(LARDUINAT (Jean-Pierre), Les
manufactures royales...,op. cit.).

Le Dictionnaire universel de commerce
de Jacques Savary des Brûslons et
Philémon-Louis Savary (début de
publication en 1723) indique que le
débouilli est « l’épreuve que l’on fait de
la bonté ou de la fausseté d’une couleur
ou teinture en faisant bouillir les étoffes
dans l’eau avec certaines drogues,
suivant la qualité des teintures qu’on
veut éprouver. Si la couleur soutient le
débouilli, c’est-à-dire si elle ne se
décharge point, ou très peu, et que
l’eau n’en reste point colorée, la
teinture est jugée de bon teint ».

L’encadrement 
des procédés de 
teintures des 
soies et laines

















Art de faire les tapis façon de 
Turquie connus sous le nom 
de tapis de la Savonnerie 
(extraits), 1766.                     
Source : AD23, C13

La Savonnerie désigne un tapis fabriqué à la
Savonnerie, qui fut la première
manufacture royale de tapis fondée en
France.
Cette manufacture tire son nom d’une
ancienne maison de savonnerie à Chaillot,
dans laquelle elle fut transférée en 1631.
Elle était alors spécialisée dans la
fabrication de tapis veloutés auxquels on
adjoignit par la suite des tapis copiés de
l’Orient.
Cette manufacture fut fondée vers 1628
par deux associés : Pierre Dupont (1560-
1640) et Simon Lourdet (vers 1590-1667).
C’est en 1826 que la manufacture fut
réunie à la Manufacture nationale des
Gobelins.
La mode des tapis veloutés étant lancée,
les manufactures d’Aubusson commencent
à en fabriquer à partir de 1740 sur des
métiers de haute lisse.

Dans ce texte, Duhamel du
Monceau (1700-1782), ingénieur,
inspecteur général de la Marine et
membre de l’Académie des
sciences, explique les procédés
utilisés pour les tapis de Turquie et
compare la production de Chaillot
et celle d’Aubusson.

Les techniques 
de fabrication



Les manufactures de tapisserie sont
autorisées à tisser les tapis veloutés
« façon de Turquie » en 1740.



Un acteur : l’inspecteur

Jean-Baptiste Bonneval, après avoir été Inspecteur des manufactures à Niort en
1717, il a été Inspecteur ambulant en 1736, puis Inspecteur général en 1746. « Il
a réorganisé les manufactures du Languedoc en 1742, remis les bonnes teintes en
vigueur à Aubusson et mis en route la manufacture de tapis de pied en 1743. Il
est revenu plusieurs fois à Aubusson jusqu’à la fin de 1750 pour participer avec
les intéressés à la mise au point d’un nouveau règlement. » (LARDUINAT (Jean-
Pierre), Les manufactures royales...,op. cit.).

Outre Jean-Baptiste Bonneval, trois membres de la famille Laboreys de
Châteaufavier ont exercé des fonctions d’inspecteurs des manufactures de
tapisseries et de tapis.



Inspection de Jean-Baptiste Bonneval, Inspecteur ambulant des 
manufactures, pour rechercher la présence de fausses teintures de 
laines chez les teinturiers, fabricants et ouvriers de Felletin, 1743.                            
Source : AD23, C13

Le Contrôleur général des finances Orry, adresse en juin 1743 des instructions détaillées à
Bonneval pour qu’il visite les fabricants et évalue la qualité des productions. Orry, adresse en
juin 1743, des instructions détaillées à Bonneval pour qu’il visite les fabricants et évalue la
qualité des productions. En septembre, Bonneval procède à l’inspection des fabricants-
teinturiers de Felletin, il cherche particulièrement à savoir s’ils utilisent des « laines teintes
en faux-teint de couleur de Brésil ou de fustel » qui sont considérées comme de mauvaises
teintures. Ayant trouvé de la garance, l’Inspecteur annonce qu’il donnera des instructions
pour utiliser ce colorant naturel. Il dresse ensuite l’état des laines en faux-teint. Les pièces de
tapisseries produites sont marquées de son cachet. Contrairement aux fabricants d’Aubusson
qui avait bénéficié d’un délai de huit mois pour abandonner l’usage des laines en faux teint,
les fabricants de Felletin , qui n’ont pas pu se fournir en laine teintée en bon teint, ont
bénéficié de la tolérance de l’Inspecteur.

L’inspecteur, le garant du bon respect 
des règlements

Bonneval est accompagné par deux gardes-jurés Chirat et Barjon.
Les jurés-gardes sont chargés de vérifier la qualité des productions ;
après avoir constaté la qualité, ils les marquent avec un plomb. Ils
effectuent, avec l’Inspecteur, des visites dans les manufactures. Ils
notent sur un registre les pièces de tapisseries portées à leur bureau
pour y être vérifiées et plombées. Les Archives départementales
conservent, sous la cote C 429, deux registres tenus par des jurés-
gardes de Felletin entre 1745 et 1769.

















Un acteur : le peintre

Jean-Joseph Dumons, Nicolas Juillard et Pierre Ranson lui ont succédé.

Le Sieur Dumons (1687-1779), peintre ordinaire du Roi et de la manufacture des tapisseries d’Aubusson
et de Felletin a été nommé en 1731 et doit fournir, à partir de 1743, trois dessins sur papier pour être
exécutés dans les ateliers d’Aubusson.



Instructions pour le sieur Dumons, 
peintre du Roi et des manufactures 
de tapisserie d'Aubusson et de 
Felletin, 1750.                            
Source : AD23, C13

Jean-Joseph Dumons (1687-1779) est
nommé, par le roi, peintre de la
manufacture d’Aubusson en 1731. Il devait
fournir chaque année des tableaux […]
représentant des fabriques, plantes,
arbres, fleurs, animaux, et effectuer tous
les deux ans un voyage de trois mois à
Aubusson. » (LARDUINAT (Jean-Pierre), Les
manufactures royales...,op. cit.).

Le peintre, «un 
conseiller 
artistique» auprès 
des tapissiers









Ce document montre bien le rôle attribué au peintre
qui n’est pas seulement un artiste ; le sieur Dumons
est envoyé en juillet 1750 par le Contrôleur général
Machaut d’Arnouville (1704-1794) avec des
instructions précises pour contrôler la qualité du
travail des maîtres-fabricants. Il peut s’appuyer sur
l’Inspecteur des manufactures pour accomplir sa
tâche. Il est chargé également de conseiller et de
surveiller le travail des dessinateurs et des deux
écoles de dessin d’Aubusson. Il peut recenser des
tableaux abîmés à restaurer. Il doit passer trois mois
à Aubusson et un mois à Felletin. « Il dirigera [ses
visites] avec une attention de préférence sur les
fabricans travaillans en étain, et parmy les autres, sur
ceux qui, par un mauvais travail habituel, auront un
besoin plus marqué d’être secourus des lumières de
l’art. » (extrait du document). Á l’issue de ces visites,
il rédige un mémoire où il évalue « les degrés
d’accroissement ou de déchéance » des maîtres-
fabricants et de leurs ouvriers, et il peut proposer
des améliorations pour les écoles de dessin.


